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I N F 0 R M A T I 0 N (Concurrence) 

LANGEN - SOPELEM 

Un accord d'exclusivite reciproque de fourniture 

peut etre autorise dans certaines circonstances 

-:-:-:-:-:-:-:-:-

Par une decision publiee au Journal Officiel des Communautes le 17 

janvier 1972, la Commission a autorise un accord d'exclusivite reciproque, 

bien qu'il apporte ala concurrence des restrictions qui l'auraient norma­

lament fait tomber sous le coup des interdictions prevues par le traite 

(article 85, paragraphe 1). 

En accordant son autorisation, la Commission a tenu compte du fait 

que les restrictions de concurrence sont compensees par des avantages 

economiques et techniques pour lee producteurs et par la garantie d'un 

meilleur service aux utilisateurs. 

Il s'agissait en l'espece d'un accord d'exclusivite reciproque de 

fourniture conclu entre deux entreprises concurrentes, 'l'une allemande 

(LANGEN), 1' autre frant:;aise (SOPELEM), toutes deux specialisees dans le 

materiel de haute precision technique. 

Lea clauses de l'accord LANGEN-SOPELEM 

Par cet accord, chacune des deux societes s'engage : 

- a vendre dans son pays les materiels fabriques par l'autre; dans ce but, 

a s'en porter acheteur aupres de celle-ci et en assurer la vente et le 

service apres vente; 

- a ne pas developper ene-meme de nouveaux materiels concurrenqant lea 

precedents dans les memes domaines de debit et pression, ainsi que dans 

leurs applications; toutefois cette interdiction ne s'etend pas aux 

installations ou ensembles ou entreraient de tela materi-els; 
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a assurer la. publicite necessaire a la distribution de ces materiels sur 

son territoire; 

- a adresser a son cocontractant un rapport trimestriel sur sea a.ctivites 

pa.ssees ou previsionnelles concernant ces ventes; 

- a fa.ire conneitre par sa. publicite, et en prevena.nt sea clients actuels, 

la designation de l'autre comme distributeur de sea produits; de meme, a 

indiquer a ce dernier la liste de ses clients dans le territoire concede; 

- a contribuer ala. formation de technicians et ingenieurs de l'autre, qui 

seront charges de la vente des materiels concedes, a lui apporter son con­

seil dans certains cas d'application difficiles, a lui fournir toute la. 

documentation technico-commerciale necessaire a la vente et au service 

apres vente. 

Pour une autre partie de ces materiels, exclus des listes de nomencla­

ture figurant a.ux contrats, il est prevu que chaque pa.rtenaire pourra aussi 

vendre les produits de l'a.utre sur son territoire, ma.is sans etre tenu a 
toutes les obligations exposees ci-dessus. 

Bien que le contrat ne stipule pas d'exclusivite de fourniture en fa­

veur de l'une ou l'autre partie, il s'agit cependant de materiels tres spe­

cialises dont !'installation, la demonstration et le service apres vente 

necessitent une formation des personnels quj y aont attaches et un controle 

par le fabricant. Pour ces raisons, aux dires des notifiante eux-memes, cet 

accord comporte en fait une exclusivite reciproque de fourniture. 

Une restriction de concurrence compensee 

La Commission considere que cet accord a pour effet de restreindre la 

concurrence a l'interieur'du Marche commun, par l'exclusivite de fait que 

les parties s'a.ccordent mutuellement et par les dispositions concernant leur 

specialisation. 

Il resulte de cette situation, et de la position respective des deux 

entreprises participantes sur leur marche national ainsi que du volume crois­

sant chaque annee de leurs ventes globalement considerees des produits con­

cernes, que l'accord restreint sensiblement la concurrence sur le plan de 

la production et de la distribution. 

La Commission constate, en consequence, que l'accord en cause entre 

dans le champ d'application de l'article 85, paragraphe 1 du Traite qui 
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interdit et rend nuls de plein droit lea accords entre entreprises faussant 

le jeu de la concurrence. 

La Commission a neanmoins estime que cet accord pouvait etre autorise 

en vertu du paragraphe 3 de l'article 85 qui permet de deroger a l'interdic­

tion generale en faveur des accords ou la restriction de concurrence est 

compensee par des avantages dans la production, la distribution, le progres 

technique, avantages dont profitent, en definitive, les consommateurs. 

L'accord amelio:re la production et la distribution 

Dans le cas d'espece, l'obligation de fourniture et d'achat reciproque 

donne a chacune des parties le moyen d'accroitre lea ventes de ses propres 

produits dans le pays de son partenaire, en raison notamment de !'experience 

de celui-ci et de la notoriete dont il jouit sur ce marche. La gamme des 

materiels que chacune offre sur son propre marche s'est trouvee effectivement 

elargie du fait qu'elle dispose aussi de la production de son partenaire, ce 

qui lui permet de satisfaire une plus grande partie de la demande. L'accord 

contribue ainsi l ameliorer la distribution; en outre~ la specialisation a 

permis l chacune d'augmenter sa productivite et la rentabitite des fabrica­

tions assurees par elle, par une concentration de ses activites de fabrica­

tion sur certains types d'elements hydrauliques pour lesquels ses equipe­

ments techniques et son experience etaient le mieux adaptes. L'accord con­

tribue ainsi a ameliorer la production. 

L'accord favorise le progres technique 

La repartition entre les deux entreprises des travaux de aeveloppement 

et de fabrication des differentes categories de materiels en cause a permis 

·egalement l chacune de concentrer sea activites de recherche et de develop­

pement dans ce domaine~ notamment par l'abandon de certains travaux ala 

competence de l'autre. L'accord contribue done a une promotion du progres 

technique. 

Lea utilisateurs profitent de l'accord 

La vive concurrence qui oppose de nombreuses entreprises fabricant lea 

memes types de materiels dans le marche commun et la pression exercee par lea 

importations des pays tiers excluent la possibilite pour LANGEN et SOPELEM 

de reserver a leur seul profit lea economies de C01lt resultant de leur ac&ord. 

Ces economies sont repercutees sur les acheteurs. L'accord a, en effet, 

entraine des 1966 une augmentation d'ensemble des ventes de LANGEN en France 
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et SOPELEM en Allemagne, une amelioration de la qualite des produits et 

des services offerts aux utilisateurs ainsi que des conditions auxquelles 

ils peuvent lee obtenir. On peut done conclure que lee utilisateure parti­

cipant d'une maniere equitable au profit resultant de l'accord . 

L'accord developpe la productivite 

Dans le cas d'espece, l'accord ne comporte pas de restrictions qui 

ne soient indispensables pour atteindre les objectifs d'amelioration 

recherches. Le caractere exclusif que revetent en pratique les fournitures 

reciproques des parties garantit a chacune lea meilleures conditions de 

distribution de sea produi ts. dans le pays du partenaire, par·ticulierement 

dans l'installation, la demonstration et le service apr~s vente de ces 

materiels ~ui sont tree specialises. La renonciati9n de chacune aux fabri­

cations assurees par l'autre decoule de la specialisation, elle-meme condi­

tion de l'accroissement de leur productivite. 

L'accord n'elimine pas la concurrence 

Enfin, il existe dans le Marche commun, notamment en Allemagne et en 

France, de nombreux producteurs ou importateurs exer~ant une concurrence 

effective a 1' egard de SOPELEM et de LANGEN. Ces deux dernieres societas, 

considerees ensemble, ne detiennent qu'une faible partie du marche des 

produits consideres en France comme en Allemagne. Elles restent concurren­

tes sur les marches des autres Etats membres et n'ont pas la possibilite 

d'eliminer la concurrence pour une partie substantielle des produits en 

cause. 




